

Procès-verbal du Conseil municipal du 20 juin 2013
Présents : Mesdames BARBIER Marie-Claire, GUICHON-DEPRIMOZ Françoise, MANIFICAT Anne-Marie, MICHAUD Monique, MOSSAZ Isabelle

Messieurs BARBIER Roger, CAGNON Philippe, COUTABLE Fabien, DURUPTHY Raymond,  MASSONNAT Lucien, RIPOLL Robert, THONET Jean-Michel
Excusés : M. FACHAUX Jean-Michel, M. THONIN Jean-François
Pouvoir : M. LEDOUX donne pouvoir à M. COUTABLE 
Le dernier compte-rendu est approuvé à l'unanimité. 

Madame MICHAUD est désignée secrétaire de séance 

A – Finances communales / personnel communal :

1) Renouvellement du bail de la parcelle D 705

Madame le Maire rappelle au conseil que, lors de sa dernière séance, il a délibéré sur cette question. Suite aux remarques formulées sur l'absence de mention de cette question, évoquée préalablement en réunion de municipalité, sur la convocation initiale, elle a souhaité qu'un nouveau vote soit proposé au conseil de ce jour. Elle rappelle au conseil qu'elle a adressé par courriel une note concernant le projet de reconversion de la parcelle, et rappelle les éléments contenus dans cette note. 


Elle rappelle au Conseil que le bail qui lie la commune de Chindrieux à la Société Civile d'Exploitation agricole dénommée « SCEA du Lac » concernant la parcelle D 705 Lieu-dit « Les Communaux de Vars » a été conclu pour une durée de dix-huit ans à compter du 1er janvier 1997. 

Il arrive donc à terme le 31 décembre 2014 et va se renouveler sauf intervention de la commune - bailleur. 

Le bailleur peut toutefois choisir de ne pas renouveler le bail en vertu, pour les collectivités, de l’Article L.415-11 du Code rural et de la pêche maritime. Ce non-renouvellement doit être justifié par un intérêt général et le congé doit être notifié au locataire dix-huit mois au moins avant la fin du bail.


Madame le Maire rappelle la situation de la parcelle concernée : 

Cette parcelle de 60 ha au cœur des marais de Chautagne est située dans un espace aquatique remarquable, reconnu au niveau européen par le réseau Natura 2000 et au niveau international par la convention de « Ramsar » sur la protection des zones humides d’importance internationale.

Cette parcelle est travaillée par un unique exploitant qui y cultive principalement du maïs à grain. Cette culture a nécessité la création d’un réseau de drains entrainant un enfoncement de la parcelle qui perturbe la fonction hydrologique du milieu aquatique et la nappe. En outre, le maïs est traité polluant ainsi les eaux superficielles et souterraines de Chautagne, où des herbicides sont systématiquement détectés, et notamment dans des puits utilisés pour l’eau potable. La maïsiculture est aussi la source de destruction d’une grande partie des habitats naturels de la faune et de la flore. 

Le secteur déjà fortement dégradé est donc en danger et en voie d’eutrophisation, ce qui nécessite l’engagement d’un projet de réhabilitation hydrogéologique pour sa protection et sa mise en valeur ainsi que l’arrêt des activités qui le dégradent telle que la maïsiculture.

Madame le Maire explique que, pour mettre en place un tel projet d’envergure et d’intérêt général, la Commune se doit de maîtriser le foncier sur ce secteur. La maîtrise de cette immense parcelle (60 ha) permettra de s’engager sur un projet agro-environnemental concret à vocation écologique et pour la préservation du patrimoine naturel, du cadre de vie et de la ressource en eaux.

Ce projet va permettre de protéger et de valoriser le marais de Chautagne. Il va aussi permettre de sauvegarder la ressource en eau et la biodiversité en protégeant des espèces animales et végétales menacées et inscrites dans les directives européennes « oiseaux » et « faune, flore, habitats » telle que le martin-pêcheur et le milan noir.

Madame le Maire propose donc au Conseil, conformément à l'Article L.415-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime et aux clauses du bail, d’utiliser les biens loués, directement et en dehors de toute aliénation, à une fin d’intérêt général et donc de ne pas renouveler le bail. 

En raison de quoi, sera notifiée au locataire la décision de la Commune bailleresse de ne pas renouveler ledit bail pour un motif d’intérêt général. Il conviendra alors, dans le respect du délai de dix-huit mois avant la fin du bail, soit au plus tard le 30 juin 2013, d'informer le preneur de cette décision et de son congé.

Après en avoir délibéré, 

Considérant que la protection et la mise en état de ce patrimoine naturel situé au coeur des marais de Chautagne est d’intérêt général.

Le Conseil décide donc d'approuver (10 voix pour, 3 absentions) le non renouvellement du bail qui lie la commune à la SCEA du Lac concernant la parcelle D 705, qui prend fin le 31 décembre 2014 et le Conseil mandate Madame le Maire pour signifier cette décision et son congé au preneur.
Le conseil dit que la parcelle sera utilisée à une fin d’intérêt général tenant à la protection et la valorisation du Marais de Chautagne.

2) Tarifs des encarts publicitaires 


Madame MICHAUD rappelle que le Bulletin municipal peut être en partie financé par des encarts publicitaires, qui permettent de couvrir les coûts de parution du bulletin. 


Il est proposé de maintenir le tarif des encarts à 95 €. 


Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité de fixer le tarif des encarts municipal dans le bulletin municipal de fin d'année à 95 €. 

B – Affaires scolaires 

1) Convention Croq Ain pour la livraison des repas 


Madame MANIFICAT explique au conseil qu'elle a reçu de la part de la société Croq Ain la proposition d'une nouvelle convention pour la rentrée scolaire prochaine. Les repas livrés seraient facturés 3,32 € TTC contre 3,27 actuellement. 


Madame MANIFICAT a récemment rencontré dans leurs locaux les responsables de la cuisine centrale de Croq'Ain, qui ont confirmé leur accord pour établir en avenant de cette convention une remise sur les repas pour lesquels la commune proposerait de se procurer elle même le fromage via des producteurs locaux. La société Croq'Ain serait prête à envisager un second repas avec la même pratique, voire, si la commune trouve un fournisseur, d'envisager également de ne pas fournir de fruit en dessert. 


Il est proposé au conseil d'adopter la nouvelle convention avec Croq'Ain à 3,32 € le repas pour la livraison d'un repas complet, et d'autoriser Madame le Maire à signer la convention. 


Des avenants seront signés avant la rentrée pour prendre en compte la fourniture du fromage par la commune. 


Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver la nouvelle convention Croq'Ain et de fixer le prix des repas à 3,32 € TTC contre 3,27 € actuellement. 
C – Questions diverses 


1) Convention avec le CG relative à l'aménagement de la RD 56 aux abords de la gare 

Madame le Maire rappelle au Conseil que le Conseil général a financé une partie des travaux de sécurisation et de parking aux abords de la RD 56 dans le cadre des travaux du parvis de la gare. 

Elle indique que le CG a envoyé à la commune une convention encadrant les conditions du financement et de l'entretien de ces abords de la gare. Ce projet de convention intervient à l'issue de la réception des travaux. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver la convention encadrant les conditions de financement et l'entretien des travaux de la gare et d'autoriser Madame le Maire à la signer. 

2) Convention avec la CCCH d'entretien des RIS

Madame le Maire explique au Conseil que la CCCH lui a proposé une convention concernant l'entretien des RIS. 

Il est prévu que la CCCH utilise le recto, la commune pouvant utiliser le verso.. 

La commune s'engage à entretenir les abords de la structure, et peut installer au version un visuel. 

La CCCH prend à sa charge l'entretien de la structure. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide d'approuver la Convention avec la CCCH concernant l'entretien des RIS et d'autoriser Madame le Maire à signer la convention.  

AJOUT A L'ORDRE DU JOUR 

1/ BIENS SANS MAITRE 

Madame le Maire rappelle au conseil qu'elle a proposé l'ouverture d'une procédure biens sans maître pour les parcelles H 106 et H 108. Elle précise qu'elle est en attente d'un document des hypothèques, et de la saisine des membres de la commission des impôts directs. 

Il semble que la procédure puisse permettre prochainement de permettre à la commune de récupérer la propriété de ces deux parcelles d'une surface de 250 m² et 400 m², situés dans le périmètre du Piz. 

Il semble qu'une parcelle sans maître ait été repérée à Lachat. Il sera proposé au conseil d'établir également une procédure. 

2/ Rapport eau et assainissement 

Monsieur Thonet présente au conseil les principaux éléments des rapports eau et assainissement, fournis par Véolia. 

Ces rapports rappellent les principaux événements de l'année et les données concernant la production et les éléments financiers des contrats liant la commune à Véolia concernant le service public d'eau et d'assainissement. 

Il est prévu que le Conseil municipal adopte ces rapports chaque année avant le 30 juin. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver les rapports eau et assainissement. 

Monsieur BARBIER et Monsieur THONET rencontreront prochainement les services de Véolia pour faire le point sur le contrat en cours. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levé à 21h. 

Le Maire, 






La secrétaire de séance, 

Marie-Claire BARBIER




Monique MICHAUD
